
CHAPITRE 77

Loi modifiant la charte de la ville de
Rimouski

[Sanctionnée le 21 février 1958]

ATTENDU que la ville de Rimouski a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de ses contribuables et de la
bonne administration de ses affaires que
sa charte, la loi 4 Édouard VII, chapitre
64, modifiée par les lois 6 Édouard VII,
chapitre 51; 10 George V, chapitre 96;
12 George VI, chapitre 66; 13 George VI,
chapitre 88, et 2-3 Elizabeth II, chapitre
87, soit de nouveau modifiée, et qu'il lui
soit accordé de plus amples pouvoirs;

Attendu qu'il est à propos d'acquiescer
à sa demande:

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 138 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 1 3 8 . Il fait, pour chacun des arron-
dissements de votation, selon l'ordre des
numéros de rue, là où les habitations sont
numérotées, et selon l'ordre des numéros
du cadastre, dans les autres cas, une liste
des électeurs possédant le cens électoral
requis pour être inscrits sur cette liste,
qu'il signe et certifie sous serment prêté
devant un juge de paix, au meilleur de
ses connaissances et croyance, le tout
conformément à la formule 2."

2 . L'article 426a de la Loi des cités et
villes, édicté pour la ville, par l'article 16
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de la loi 12 George VI, chapitre 66 est
modifié, en ajoutant les trois alinéas
suivants:

"Dans ce territoire, aucune nouvelle
rue ne devra être ouverte ni aucune subdi-
vision de terrains ou lots à bâtir ne devra
être faite avant qu'un plan indiquant la
location de cette nouvelle rue, sa largeur,
sa direction et les dimensions des lots
de cette subdivision, avec leurs tenants et
aboutissants, n'ait été soumis et approuvé
soit par le conseil ou la commission, selon
le cas.

Cette approbation ne pourra être refu-
sée si la largeur des rues et les dimensions
des lots ne sont pas contraires à la loi et
aux règlements d'urbanisme en vigueur.

Telle approbation rendra caduque l'ho-
mologation de toutes rues ou de parties
de rues non prévues dans le plan ap-
prouvé.

Tout propriétaire qui subdivise ou
morcelle ainsi son terrain ou ses lots, doit
déposer au greffe de la ville deux copies
du plan officiel de la subdivision ou du
morcellement projeté, avant de le déposer
au bureau du ministre des terres et forêts,
conformément à l'article 2175 du Code
civil.

Aucun permis de construction ne pourra
être émis à moins que cette formalité
n'ait été remplie."

3 . L'article 4266 de la Loi des cités et
villes, édicté pour la ville, par l'article 3
de la loi 13 George VI, chapitre 88 est
modifié, en remplaçant le premier alinéa
par le suivant:

"Sujet à l'approbation préalable du con-
seil municipal de chaque municipalité inté-
ressée, et de la Commission municipale de
Québec la ville aura juridiction sur le
territoire des municipalités immédiate-
ment adjacentes, quant à la location de
toute rue nouvelle, la subdivision de lots
à bâtir, la construction et le zonage."

4 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville, en y ajoutant après
l'article 426b, édicté pour la ville, par
l'article 3 de la loi 13 George VI, chapitre
88, le suivant:

" 4 2 6 c . Le conseil peut faire des rè-
glements de construction prévoyant quel
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espace sera aménagé à l'extérieur et à
l'intérieur des édifices commerciaux pour
le garage et le stationnement des auto-
mobiles de leurs occupants."

5 . Le paragraphe 14° de l'article 427
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

"14° Pour empêcher la contamination
des eaux des lacs de l'Aqueduc, Desro-
siers et Noir, situés dans le comté de
Rimouski; pour empêcher que des déchets
ou autres matières n'y soient déposés;
pour empêcher qu'on se baigne dans les
eaux servant à l'alimentation de son
aqueduc; pour pourvoir au nettoyage et
à la purification des eaux, cours d'eau et
canaux municipaux, et au drainage et au
remplissage des étangs sur les propriétés
privées lorsque cela est nécessaire dans
l'intérêt de la santé publique; et pour
forcer le propriétaire ou occupant de
bâtiments ou terrains d'enlever, des lieux
lui appartenant ou occupés par lui, toutes
les matières nuisibles que le conseil ou le
département de santé juge à propos de
faire disparaître, et, dans le cas où il négli-
gerait de se conformer aux ordres reçus,
pour autoriser un officier de la municipa-
lité à enlever ou à détruire ces matières,
aux frais du propriétaire ou occupant."

6 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajoutant
après le paragraphe 27°b, le paragraphe
suivant:

"27°c Pour obliger les propriétaires de
taxis à les munir de taximètres de modèle
approuvé par la ville, et pour imposer
une pénalité à tout propriétaire d'un taxi
non muni d'un taximètre;".

7 . L'article 472 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant après le paragraphe 1°, le suivant:

"1°a Pour décréter que le fait par le
propriétaire ou l'occupant d'un lot vacant
ou en partie bâti de laisser pousser sur
ledit lot des branches, broussailles et mau-
vaises herbes, ou d'y laisser des ferrailles,
déchets, détritus, papiers ou bouteilles
vides, constitue une nuisance; pour per-
mettre aux employés de la cité de s'intro-
duire sur ledit terrain pour y enlever les
dites nuisances aux frais du propriétaire ou
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de l'occupant en défaut et pour imposer des
amendes aux personnes qui laissent exister
telle nuisance, de même que pour prescrire
toutes mesures propres à les empêcher.

L'alinéa ci-dessus ne s'applique pas
aux marchands de fer ou de ferrailles
qui ont déjà des dépôts de marchandises,
mais ils pourront être obligés d'entourer
la cour contenant un dépôt de telles mar-
chandises d'une clôture de six pieds de
hauteur."

8 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 473, le suivant:

" 4 7 3 a . Nonobstant toute disposition
législative à ce contraire, la ville est au-
torisée à créer un fonds industriel d'un
montant n'excédant pas deux cent mille
dollars, pourvu que le ou les règlements
en décrétant la création aient reçu toutes
les approbations requises par la loi pour
les règlements d'emprunt, sauf que la
majorité ayant voté sera toujours suffi-
sante pour l'approbation par les électeurs
propriétaires. Si les approbations requi-
ses sont obtenues, le conseil de la ville
est autorisé, sujet à l'approbation préala-
ble de la Commission municipale de Qué-
bec et du ministre des affaires municipales,
à contracter un ou des emprunts dont le
total n'excèdera pas deux cent mille dol-
lars, pour acquérir, à l'amiable ou par
expropriation, construire, entretenir, ven-
dre ou louer des immeubles qui serviront
en tout ou en partie à des fins municipales
ou industrielles et, à consentir, à même
ce fonds industriel, des prêts hypothé-
caires pour l'établissement d'industries
qui seraient à l'avantage de toute la
population. La ville est autorisée à
vendre ou à louer le ou lesdits immeubles
aux conditions qu'elle déterminera, pourvu
que le prix de vente ne soit pas inférieur
au coût desdits immeubles pour la ville,
et que le prix de location ne soit pas
moindre que le montant représentant le
service de la dette sur le ou lesdits em-
prunts contractés pour l'acquisition ou
l'érection desdits immeubles.

Tout montant provenant de ces ventes
ou louages devra être employé à l'extinc-
tion des obligations contractées par la ville
à ce sujet et au paiement du capital, des
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intérêts et des autres dépenses et frais
légitimes occasionnés à ce sujet, y compris
les dépenses d'entretien et d'améliorations
des bâtisses et terrains acquis en vertu des
présentes dispositions. Le surplus de cet
argent devra être déposé dans un fonds
spécial dont l'utilisation partielle ou com-
plète sera soumise à l'approbation préala-
ble de la Commission municipale de Qué-
bec. La ville devra exiger que tout prêt
consenti par elle en vertu des présentes
dispositions soit garanti par première hy-
pothèque sur les terrains et les bâtisses.
Elle pourra aussi prendre une garantie sur
la machinerie sans être obligée d'en avoir
la possession pour garantir la créance de
la ville au même titre que les immeubles.

Advenant le cas où la ville serait obligée
de protéger sa créance, elle pourra acqué-
rir les immeubles hypothéqués en sa
faveur de même que la machinerie, et
ensuite, les revendre ou louer; le prix de
revente ou de location devra être approuvé
par la Commission municipale de Québec
et sera consacré uniquement au rembour-
sement desdits emprunts, sauf si la Com-
mission municipale permet d'en disposer
autrement.

Ces emprunts pour les fins du fonds
industriel n'affecteront pas le pouvoir
d'emprunt de la ville pour ses fins muni-
cipales."

9 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 485, le suivant:

" 4 8 5 a . Le conseil pourra ordonner,
par résolution, que le rôle d'évaluation
soit composé de fiches ou de feuilles
mobiles à la condition que sur chacune
de ces fiches ou feuilles mobiles, l'année
de sa confection soit indiquée sous les
initiales du trésorier ou du greffier ou de
l'assistant de l'un ou de l'autre. Lors
de la confection d'un nouveau rôle, les
fiches ou feuilles mobiles sur lesquelles
aucun changement ne sera fait, pourront
faire partie du nouveau rôle à la condition
que mention en soit faite sur chacune
d'elles sous les initiales de l'un ou l'autre."

1 0 . Le premier alinéa de l'article 517
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la ville, par le suivant:
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"Si le conseil le juge à propos les taxes
porteront intérêt à un taux n'excédant pas
six pour cent par an, à dater de l'expiration
du délai pendant lequel elles doivent être
payées, sans qu'il soit nécessaire qu'une
demande spéciale soit faite à cet effet."

1 1 . L'article 526c de la Loi des cités
et villes, édicté pour la ville, par l'article
6 de la loi 13 George VI, chapitre 88, est
remplacé, pour la ville, par le suivant:

" 5 2 6 c . 1. La ville peut, par règle-
ment, imposer et prélever une taxe spé-
ciale de deux pour cent de même nature,
établie sur les mêmes bases, avec les
mêmes effets et sujette aux mêmes exemp-
tions, mutatis mutandis, que la taxe actuel-
lement en vigueur et prévue par le cha-
pitre 88 des Statuts refondus de Québec,
1941, et ses amendements.

Toute personne résidant ordinairement
dans le territoire de la ville ou y faisant
affaires qui, elle-même ou par l'intermé-
diaire de toute autre, y apporte ou fait
en sorte qu'il y soit apporté ou qu'il lui
soit livré quelque bien mobilier, pour con-
sommation ou usage dans le territoire de
ladite ville, doit immédiatement en faire
rapport au trésorier de ladite ville, en lui
transmettant ou produisant la facture,
s'il y en a, avec tout renseignement que
celui-ci pourra exiger, et, en outre, doit
payer à ladite ville, sur le prix d'achat,
la même taxe sur la consommation ou
l'usage de ce bien qui eût été payée, si
ce bien avait été acheté au même prix à
une vente en détail dans ledit territoire
de la ville.

Ladite taxe est imposée et perçue dans
le territoire de la ville au même temps,
de la même manière, aux mêmes condi-
tions, avec les mêmes sanctions, mutatis
mutandis, que la taxe perçue en vertu du
chapitre 88 des Statuts refondus de Qué-
bec, 1941, et ses amendements.

La ville est autorisée à faire des con-
ventions avec le ministre des finances de
la province pour la perception de cette
taxe dont l'imposition est permise par la
présente loi.

Ces conventions pourront autoriser le
contrôleur du revenu de la province à
exercer tous les droits de la ville concer-
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nant la perception de la taxe de vente et
les mêmes poursuites, pour infraction à la
présente loi, que celles prévues à l'article
39h de la Loi du contrôle du revenu
(Statuts refondus, 1941, chapitre 73, mo-
difiée par la loi 14 George VI, chapitre
19).

2. Les règlements adoptés par la ville
en vertu des pouvoirs qui lui étaient con-
férés par l'article 6 de la loi 13 George VI,
chapitre 88, conserveront leur effet tant
qu'ils n'auront pas été abrogés et rem-
placés par elle en vertu des pouvoirs qui
lui sont conférés par le paragraphe 1
ci-dessus."

1 2 . L'article 7 de la loi 2-3 Elizabeth
II, chapitre 87, est abrogé et remplacé
par le suivant:

"7 . Le conseil est autorisé à accorder
au maire une rémunération annuelle de
quinze cents dollars et à chacun des
échevins une rémunération annuelle de
huit cents dollars à titre de dépenses
inhérentes à leur charge respective, en sus
des frais de voyage et de représentation
spécifiquement autorisés par le conseil,
à même les fonds généraux de la ville.
Cette rémunération prendra effet le pre-
mier du mois suivant la sanction de la
présente loi."

1 3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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